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La finance verte n’est plus un choix.
C’est une stratégie.

Longtemps perçue comme un supplément éthique ou une obligation réglementaire,
la finance verte a changé de nature. En 2025, elle est devenue un outil structurant

de pouvoir économique, territorial et politique. Ceux qui savent s’en saisir ne se
contentent plus d’être vertueux : ils prennent une longueur d’avance.



Investisseurs privés et
territoires se repositionnent

Les grands gestionnaires d’actifs — BlackRock, AXA, Mirova, Amundi — réorientent
massivement leurs allocations vers les entreprises et projets qui intègrent des critères
environnementaux robustes : économie circulaire, traçabilité carbone, sobriété
énergétique…

Côté public, des régions comme la Communauté de Madrid, la Wallonie ou bientôt
plusieurs métropoles françaises, émettent des obligations vertes locales pour financer des
infrastructures résilientes.
Cette dynamique traduit une réalité nouvelle : la capacité à mobiliser de la finance verte
devient un marqueur de puissance locale.



Une croissance
exponentielle… aux mains
des mieux préparés
Selon les dernières données de Climate Bonds Initiative, les émissions mondiales
d’obligations vertes pourraient dépasser 600 milliards de dollars en 2025. En Europe, les
règles se durcissent : un fonds « vert » doit désormais consacrer au moins 80 % de ses
actifs à des projets réellement durables, sous peine de devoir changer de nom.

Dans les faits, cela revient à dire que l’accès au capital est désormais filtré par des
exigences ESG strictes. Gouvernements, collectivités, entreprises : tous doivent prouver
leur engagement environnemental pour obtenir les meilleurs financements.



Vers un nouveau rapport
de force financier

La finance verte, ce n’est plus un domaine annexe des directions RSE. C’est un vecteur
d’accès au pouvoir économique, un critère d’attractivité, une façon d’orienter les
ressources vers ceux qui maîtrisent les codes.

Maîtriser la taxonomie verte, construire des projets conformes aux exigences
européennes, intégrer la transition écologique dans sa stratégie de développement : voilà
les nouvelles conditions d’entrée dans le jeu.



Ce que propose
Institutions & Stratégies

Face à cette transformation, nous accompagnons collectivités, entreprises et
porteurs de projets à trois niveaux :

STRUCTURER DES
FINANCEMENTS
VERTS SOLIDES

ACCÉLÉRER
L’ACCÈS AUX

FINANCEMENTS
DURABLES

OUTILLER LES
TERRITOIRES

POUR DEVENIR
MOTEURSCadrage des projets selon les

référentiels européens
(Taxonomie, Green Bond
Standards…)
Préparation des documents
d’émission ou de levée de fonds
Stratégie de transparence et
reporting environnemental

Identification des guichets
(BEI, AFD, fonds souverains,
subventions européennes)
Optimisation de la note ESG
des projets
Construction d’un
argumentaire stratégique
face aux investisseurs

Aide à l’émission
d’obligations vertes locales
Intégration de la dimension
verte dans les plans de
développement
Formation des décideurs et
accompagnement technique


